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PRESENTATION DU BUDGET PRIMITIF

EXERCICE 2025



ELEMENTS 
DE CONTEXTE

• Au cours du premier semestre 2024, la zone euro a retrouvé une dynamique de croissance après cinq trimestres de 
stagnation. Le produit intérieur brut (PIB) a progressé de 0,3 % au premier trimestre, suivi d'une hausse de 0,2 % au 
second trimestre.

• En France, l’annonce inattendue de la dissolution de l’Assemblée Nationale, survenue le 9 juin 2024, a généré une 
vague d’incertitude, qui depuis ne fait que se développer, ayant pour conséquence un manque de lisibilité dans 
l’économie française pour l’ensemble des collectivités. 

• Le Conseil des gouverneurs de la Banque Centrale Européenne a décidé, le 17 octobre 2024, d’abaisser les trois taux 
d’intérêt directeurs de la BCE de 25 points de base. En conséquence, les taux d’intérêt de la facilité de dépôt (taux 
d’intérêt perçu par les banques pour un dépôt de 24 heures), des opérations principales de refinancement (taux 
d’emprunt des banques auprès de la BCE de liquidités pour une semaine) et de la facilité de prêt marginal (taux d’intérêt 
perçu par la BCE pour un prêt de 24 heures) seront ramenés à respectivement 3,25 %, 3,40 % et 3,65 % à compter du 
23 octobre 2024. Cela devrait se ressentir sur l’ensemble du marché immobilier français, bien que la diminution reste 
légère en comparaison du taux à 0% alors appliqués par la BCE en 2022. Dynamique que nous commençons à ressentir 
sur notre commune. 

• A la date de rédaction du présent document, la loi de finances 2025 n’a pas encore été votée. 



PRIORITES 
DU BUDGET

Dans le respect de ses engagements, la Municipalité
continue un important travail, centré sur les
dynamiques suivantes :

• La transition écologique et énergétique ;

• Le maintien et renforcement des services publics ;

• Une démocratie citoyenne partagée et vivante ;

• La solidarité renforcée et renouvelée ;

• Un coût réduit pour les services de la ville ainsi
qu’une qualité de service public maintenue en
dépit de l’inflation actuelle et des crises passées ;

• Le plan de propreté et de sécurité de la Ville.



DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT: 22,8 M€

Charges à caractère général ; 
€5 465 904,35 

Frais de personnel ; €12 700 
000,00 

Atténuation de 
produits; €81 

000,00 

Virement à section 
d'investissement; 

1 172 474,81 €

Opérations d'ordre de 
transfert entre section; 

€950 000,00 

Autres charges de 
gestion courante; €2 

158 310,00 

Charges financières ; 
194 000,00 €

Dotations aux provisions ;
70 000,00 €



DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT: 22,8 M€

Chapitre 011 - Charges à caractère général : 5 465 904,35 € (+ 186 101,59 € par rapport au BP 2024)

Dans un contexte de hausse des prix, le budget est contrôlé. La municipalité poursuit ses engagements en faveur de la réduction de ses consommations
énergétiques. Cette année finalise par la mise en place de nouveaux éclairages publics dans l’ensemble de la ville. L’engagement contractuel pris par le prestataire
indique 92% de réduction des consommations, à terme.

 Les dépenses d’électricité sont inscrites au BP 2025 à hauteur de 490 000 € contre 560 000 € en 2024 ;

 Les dépenses de chauffage sont reconduites à 400 000 € en 2025 ;

 Le budget de la cantine est de 660 000 € au BP 2025, contre 585 000 € en 2024 ;

 Les achats de prestations de service sont contenus à 1 132 727 € au BP 2025 contre 1 047 778,11 € en 2024, ceci dans un contexte inflationniste.

Chapitre 012 - Charges de personnel : 12 700 000 € (+180 000 € par rapport au BP 2024 avec DM)

Les dépenses de personnel sont le poste le plus important de la section de fonctionnement. A ce titre, la contrainte de ces dépenses est primordiale pour l’équilibre
budgétaire. L’augmentation affichée cette année, ne représente que +1,44%. Cette augmentation prend en compte :

 L’ensemble des mesures gouvernementales potentielles et connues à ce jour. La ville reste très prudente pour le budget des dépenses de personnel, étant
donné que la loi de finances n’est pas encore votée à la date de rédaction du présent document.

 L’effet GVT (Glissement – Vieillissement – Technicité), qui accroît mécaniquement les traitements des agents d’une année à l’autre ;

 Le remplacement d’agents absents ou mutés.



DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT: 22,8 M€

Chapitre 65 - Autres charges de gestion courante : 2 158 310 € (+ 40 374,50 € par rapport au BP 2023)

L’évolution s’explique notamment par :

- L’évolution de certaines subventions municipales, en fonction du changement des modalités de calcul ;

 - La volonté de la part de la ville de continuer à soutenir fortement le tissu associatif et de manière pérenne ;

- La progression du forfait de l’école Notre Dame, en lien direct avec l’inflation subie, dans le respect de la convention.

Chapitre 66 - Charges financières : 194 000 € (- 35 910,48 € par rapport au BP 2024)

La collectivité n’a eu recours, en 2024, qu’à une avance remboursable via le dispositif Intracting. Il s’agit ici d’un emprunt remboursé directement par les économies
d’énergie générées. A ce titre, dans une logique de bonne gestion, tout est fait pour diminuer la charge historique des emprunts sur la commune. La renégociation
des emprunts en 2021 a permis de réduire fortement le poids des charges financières.

Le virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement est de 1 172 474,81 € en 2025.

Pour les dépenses d’ordre :

Les amortissements sont de 950 000 € en 2025.



RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT: 22,8 M€

Opérations d'ordre de 
transfert entre section ; 

115 500,00 €

Produit des cessions, du 
domaine et ventes diverses;

1 472 755,06 € Remboursements, 
subventions et participations 

; €1 687 350,00 

Fiscalité locale ;
14 340 000,00 €

Dotation et participations ; 
€4 866 065,60 

Autres produits 
de gestion 
courante ; 

310 018,50 €



RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT: 22,8 M€

Chapitre 70 - Produits des services et du domaine 1 472 755,06 € (- 66 888,98 € par rapport au BP 2024)

Les ventes de produits et services sont en diminution en 2025 :

 Les ventes de la régie cimetière avaient subi un bond important en 2024 suite à une régulation effectuée, passant de 40 249 € à 102 116 €

 Le budget de 2025 intègre des hypothèses en année pleine alors que sur 2024, il y avait des effets de rattrapage (+30 000 € sur les structures de formation
artistiques, +30 000 € sur les accueils de loisir sans hébergement, +14 000 € sur les recettes de la crèche Pas-à-pas)

 Les recettes issues de la restauration ont été réajustées sur le réalisé, à 600 000 €, l’augmentation a été contenue via une délibération cadre limitant la
progression annuelle des tarifs à +1,5%.

Chapitre 73 – Impôts et taxes 1 687 350 € au BP 2025, stable à -0,06% de variation (ce chapitre a changé depuis la M57 et n’intègre désormais plus la
fiscalité locale directe)

Le chapitre regroupe désormais les recettes suivantes :

 Attribution de compensation pour 1 110 850 € ;

 Fonds de péréquation des ressources intercommunales pour 317 000 € ;

 Dotation de solidarité communautaire pour 245 500 € ;

 Fonds Nationale de Garantie Individuelle des Ressources pour 14 000 € ;



RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT: 22,8 M€

Chapitre 731 – Fiscalité locale 14 340 000 € (ce chapitre n’existait pas en nomenclature M14)

Aucune augmentation de taux n’est à constater en 2025. Les taxes foncières et d’habitation sur les résidences secondaires évolueront en fonction de l’augmentation liée au coût
de la vie, prévue par le Code Général des Impôts. Cette dernière est de 1,7% pour l’année 2025. Cette augmentation est celle décidée par l’État et non par la commune. Suivant
les conseils de la Direction Générale des Finances Publiques, la commune reste prudente sur l’évaluation des bases de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires.

Chapitre 74 - Dotations, subventions, participations 4 866 065,60 € (- 146 861,40 € par rapport au BP 2024)

La dotation forfaitaire de la ville est estimée à 2 180 000 €, cette dernière ne progresse que très peu d’année en année. La ville, en l’attente du vote du projet de loi de finances,
reste prudente sur les dotations qui pourront lui être accordé. Un diminution est à constater sur les recettes de la Caisse d’Allocation Familiale pour les crèches, ceci suite à un
effet de rattrapage sur 2024.

Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante 310 018,50 € (+226 336,80 € par rapport au BP 2024)

Ce chapitre concerne notamment les récupérations des charges et du loyer du commissariat commun, mais aussi les locations de salles.

L’augmentation importante constatée cette année est due à l’affectation du remboursement du sinistre de l’école Daudet au sein de la nature 75888, pour 210 000 €. Il s’agit ici
du solde. Avant le passage en nomenclature M57, ce type d’encaissement se constatait au sein du chapitre 77 (recettes exceptionnelles).

Pour les recettes d’ordre, l’amortissement des subventions d’équipement atteint 115 500 € en 2025.



DEPENSES D’INVESTISSEMMENT
(sans reports): 6,4 M€

Opérations d'ordre 
de transfert entre 

section ;
115 500,00 €

Emprunt et dettes assimilées 
; €1 321 200,00 

Immobilisations 
incorportelles ; 

463 689,00 €

Subventions 
d'équipement 

versées ;
411 000,00 €

Immobilisations corporelles ; 
€4 032 977,85 

Participations et créances ; 
€6 000,00 



DEPENSES D’INVESTISSEMMENT
(sans reports): 6,4 M€

 4 032 977,85 € d’opérations d’équipement nouvelles, globalisées au sein du chapitre 21.

o La fin de la rénovation de l’éclairage public pour 920 000 € en 2025 ;

o Le remplacement de la couverture des arcades pour 300 000 € ;

o La requalification urbaine de la zone Baron pour 300 000 € ;

o La poursuite de la débétonisation des cours d’école pour 223 000 € ;

o La plantation d’arbres et d’arbustes pour 132 900 € ;

o Les travaux liés à la centrale de traitement d’air ainsi que la gestion technique bâtimentaire du complexe Kléber pour un total de 125 000 € ;

o La poursuite de l’Agenda d’Accessibilité programmée pour 100 000 € ;

o Les travaux liés à la centrale de traitement d’air ainsi que la gestion technique bâtimentaire du complexe Kléber pour un total de 125 000 € ;

o Les travaux d’aménagement du terrain d’honneur pour 100 000 € ;

o Le programme de rénovation des aires de jeux qui se poursuit pour 100 000 € ;

o Le remplacement du réseau de chauffage de Solacité pour 69 000 € ;

o Le programme de sécurisation et de rénovation de l’église Sainte Marguerite pour un total de 17 500 € ;

A ceci s’ajoute l’investissement courant des services de la ville, pour la réfection des bâtiments et l’amélioration de la performance énergétique.

 1 321 900 € d’opérations financières (remboursement du capital de la dette), en diminution de 44 700 € par rapport au BP 2024.

 463 689 € d’études et droits de concessions divers, globalisés au chapitre 20.

 411 000 € de subventions d’équipement versées, globalisées au chapitre 204.



RECETTES D’INVESTISSEMMENT
(sans reports): 6,4 M€

Concernant les subventions d’investissement, la ville est en attente
d’arbitrage de dossiers déposés en Préfecture ainsi qu’à la MEL pour ses
projets en cours. Une fois les notifications reçues, les crédits seront inscrits
par voie de décision modificative.

Chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves 809 000,00 €

Chapitre 13 Subventions d'investissement 476 220,62 €

Chapitre 16 Emprunts et emprunt d’équilibre 2 742 671,42 €

Chapitre 021 Virement de la section de fonctionnement 1 172 474,81 €

Chapitre 024 Cession du rang Baton 200 000,00 €



RECETTES D’INVESTISSEMMENT
(sans reports): 6,4 M€

Virement de la section de 
fonctionnement ;

1 172 474,81 € Produit des cessions 
d'immobilisation ; 

€200 000,00 

Opérations d'ordre de 
transfert entre section ; 

950 000,00 €

Dotations, fonds et réserves ; 
€809 000,00 

Subventions 
d'investissement ;

476 220,62 €

Emprunts et dettes assimilées 
; €2 742 671,42 



NIVEAU DE DÉSENDETTEMENT 
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Extinction de l'encours de la dette 

Intérêts

Capital

La ville a fortement réduit sa dette, en effet, en mars 2020, l’encours de dette était de 

12 709 063,61 €. Si l’on tient compte de l’inflation, cela représenterait aujourd’hui un 

endettement de 14 621444,94 € soit 1 912 381,33 € de plus que l’endettement actuel 

qui s’élève à 12 902 383,59 €. 

Cet effort de gestion important de la municipalité s’illustre au travers des indicateurs 

financiers suivants : 

• En mars 2020, le taux moyen d’intérêt était de 2,69%, il sera de 1,48% en 2025 ; 

• En mars 2020, le nombre d’emprunt était de 18, il est actuellement de 12 ; 

• En mars 2020, le remboursement annuel de capital était de 1 577 992,64 €, il sera 

de 1 304 575,17 € en 2025 ;

• Les charges financières de l’année 2020 étaient de 339 396,61 € elles seront de 

192 118,40 € en 2025. 



EFFECTIFS ET CHARGES DE 
PERSONNEL

CATEGORIE POURCENTAGE
Catégorie A 7,8 %
Catégorie B 19 %
Catégorie C 63,42 %
Apprentissage 0,14 %
Enseignants 8,1 %
Contrats Parcours Emplois Compétences 1,39 %
Stage Etudiant 0,14 %

Au 31 décembre 2024, le nombre d’agents communaux était de 344, dont 225 titulaires, 119 contractuels  (dont des enseignants, des emplois aidés et un vacataire, 2 
stages Etudiants en 2024).

CATEGORIE MONTANT

Rémunération principale 6 486 023,60 €
Supplément familial 96 690,46 €

Rémunération des non titulaires 1 241 007,87 €
Coût NBI (Nouvelle Bonification Indiciaire) 71 185,71 €

Indemnité de fonctions, sujétions et d'expertise 826 855,09 €
Congés payés 27 034,75 €

Avantages en nature 8 516,90 €
Régimes indemnitaires divers (prime police, prime filière sportive) 71 686,00 €

Prime annuelle 204 107,00 €
Indemnités élections 42 480,17 €

Astreintes 42 480,17 €































































Mouvement HF+ 
Pour l'égalité réelle des genres

dans les arts et la culture 

MANIFESTE 

Les arts et la culture sont des formes de relation au monde et aux autres, qui
contribuent à la dignité humaine et imprègnent les imaginaires. Ils sont à la fois le
reflet de la société et participent à la façonner. Or, ce que les mouvements féministes ‒
dont HF+ ‒ ont maintenant fait largement reconnaître, c'est que nous vivons dans une
société patriarcale, c'est-à-dire une société construite sur des rapports de domination
au profit des hommes. 

Le secteur culturel n'y échappe pas : que ce soit au spectacle, au concert, au
cinéma, dans les musées ou les galeries, tous les chiffres le montrent : alors que les
femmes sont majoritaires dans les écoles supérieures d'art – qu'elles soient d'art s
visuels, de théâtre, de musique, de danse, d'audiovisuel... – ce qui est proposé aux
publics est encore très majoritairement produit par les hommes. La visibilité, les
moyens financiers et la reconnaissance sont concentrées à leur profit aux dépens des
femmes et des personnes minorisées de genre.

Depuis que Reine Prat, sur commande du Ministère de la Culture en 2006 puis
2009, a mis en lumière les inégalités flagrantes entre femmes et hommes dans le
spectacle vivant – contribuant ainsi à la naissance du Mouvement HF dans plusieurs
régions de France – presque 20 ans ont passé.

Depuis la création du 1er collectif en 2009, d’autres se sont développés et
structurés dans plusieurs régions, selon leurs spécificités, et se sont rassemblés au sein
d’une fédération inter-régionale. Le Mouvement HF+ a ainsi développé son expertise
par des années de militantisme, de recherche, d'observation, de création de ressources
pour l'égalité des genres dans les arts et la culture. Il a lutté contre les discriminations
et été actif et précuseur à plusieurs égards.
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HF+ a notamment :

● préconisé et diffusé des modes d'actions concrets : pactes, feuilles de route,
chartes égalité, parité des programmations, etc.

● produit des méthodologies de comptage ; soutenu et inspiré d'autres travaux
d'observation et de recherche

● réhabilité le mot autrice et la notion de matrimoine grâce aux travaux d’Aurore
Evain, en soutenant et encourageant toute initiative mettant en valeur l'héritage
des femmes d'hier et d'aujourd'hui.

● participé à la production de savoirs et à l’échange de pratiques avec les
Universités d’Automne.

● contribué à la prise en compte de l'égaconditionnalité comme levier d'action
indispensable vers l'égalité.

● mis en place des permanences d’écoute.

Ainsi HF+, aux côtés d'autres organisations féministes, a contribué à intégrer ces
préconisations et outils dans les pratiques, par des actions directes et en interpellant et
dialoguant avec les pouvoirs publics et les professionnel·les.

Depuis, avec #metoo en 2017, un des rouages du système patriarcal a été mis au
jour de façon majeure : l'ampleur des violences sexistes et sexuelles et de leurs impacts.
Nous pouvons aussi affirmer que le sexisme s'articule avec d’autres rapports de
domination qui structurent au même titre le secteur : le racisme, le classisme, ainsi que
l’homophobie, la transphobie, le validisme... La lutte contre le sexisme est donc par
nécessité une lutte contre ces oppressions systémiques. Elle s'inscrit aussi dans la
gravité de la situation écologique, dont les impacts touchent d'abord les femmes. C'est
pour affirmer l’intersectionnalité des luttes que le Mouvement HF est devenu HF+ en
2023.

Et pourtant, malgré les prises de conscience, les promesses et les engagements,
les inégalités de genre sont toujours là, à la fois résultats et socles de la société
patriarcale. C'est pourquoi le Mouvement HF+ continuera à les mettre en lumière,
continuera à lutter contre les discriminations de toutes sortes, continuera à soutenir les
femmes et les personnes minorisées de genre pour qu'elles puissent prendre leur juste
place. HF+ continuera à interpeller par tous les moyens les professionnel·les, les
collectivités et l'Etat pour la mise en œuvre de mesures ambitieuses dans le secteur
culturel sur la base de nos préconisations.

Nous souhaitons que toutes les personnes, quelles qu'elles soient, puissent
participer égalitairement à notre vie culturelle. Nous souhaitons que toutes puissent en
récolter les fruits, symboliques et financiers. Nous souhaitons que les femmes et les
personnes minorisées soient présentes dans notre histoire, passée et future. Nous
souhaitons que notre secteur, celui des arts et de la culture, soit à la hauteur des enjeux
démocratiques de notre pays et soit le reflet d'une société juste, libre et égale, pour tout
le monde.
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QUELQUES PRINCIPES D’ACTION

QUI FONT DU BIEN À TOUT LE MONDE

➔ Favoriser le collectif plutôt que l’individuel pour la réflexion, la décision et l’action

➔ Encourager l’engagement et ce qu’il apporte : de la solidarité, du savoir et plus

de pouvoir pour des personnes qui agissent collectivement et nombreuses 

➔ Favoriser l’intersectionnalité et la convergence des luttes

➔ Accepter les divergences et les débats au sein des mouvements sans hiérarchiser

les luttes

➔ Privilégier la parole des personnes premières concernées. Être vigilant·es à ne

pas parler, décider, agir à leur place ou sans elles. Réfléchir à sa position d’allié·e

➔ Interroger ses privilèges et sa place dans les systèmes de domination

➔ Faire preuve de vigilance à tous points de vue

➔ Prendre soin de soi et des autres : pouvoir passer et prendre le relai (éviter

l’épuisement des bénévoles et militant·es), y compris par la professionnalisation

de certaines fonctions ou postes dédiés à l’égalité 

➔ Apprécier la sororité et l’adelphité pour la solidarité et la douceur qu'elles

procurent

➔ Comprendre que la virilité a aussi un coût financier considérable qu’on gagnerait

à redéployer vers d’autres priorités (culture, santé, éducation…)

➔ S’autoriser à imaginer un futur désirable
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LES PRÉCONISATIONS POUR ÉRADIQUER LES
INÉGALITÉS ET LES PROCESSUS DE DOMINATION DANS

LE SECTEUR CULTUREL

Le détail des actions concrètes ainsi que les liens vers plusieurs chartes, pactes et outils
spécifiques sont disponibles sur le site du Mouvement HF+.

AXE 1 : Les rendre visibles / Compter et publier 

1 – Systématiser et généraliser le comptage sexué et genré par toutes les structures
qui distribuent et reçoivent de l’argent public, sur la base d'indicateurs communs et
pérennes et d'une méthodologie partagée permettant des comparaisons, y compris
avec d'autres types de discriminations (liées aux validisme, racisme, etc.).

2 - Faciliter l'accès aux rapports et études (qualitatives et quantitatives) sur les
processus de domination, notamment par le soutien aux structures qui produisent des
données et outils de référence.

AXE 2 : Garantir une égalité réelle

1 -  Renforcer les dispositifs et textes cadre dédiés à l’égalité dans les arts et
la culture dans les ministères concernés, les collectivités, les institutions et les
structures (feuilles de route, plans d'actions, etc.), ainsi que le nombre des
personnes-clés pour l'égalité (coordinateurices, référent·es dédié·es, etc.).

2 -  Soutenir les associations et collectifs qui oeuvrent pour l'égalité et contre les
discriminations dans le secteur.

3 -  Rendre la formation obligatoire pour toute personne ayant une position de
responsabilité dans les collectivités, les institutions, et les structures culturelles.

4 -  Introduire une obligation de résultats en matière de répartition des
moyens 

● Instaurer l'égaconditionnalité c'est-à-dire conditionner les subventions, pour
toutes les structures culturelles percevant des subventions publiques, à l'atteinte
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d'objectifs chiffrés de progression dans une temporalité précisée.

● Inscrire dans la loi la mise en place des budgets sensibles au genre : une
approche systémique et globale qui implique une évaluation de l'existant et ses
corrections.

5 -  Mettre en place des mesures de protection sociale spécifiques aux
personnes minorisées de genre pour lutter contre leur plus grande précarité et
la complexité de leur progression de carrière. 

6 -  Atteindre l’égalité salariale et appliquer les bonnes pratiques
managériales pour atteindre l'égalité réelle sur la base d'objectifs mesurables et
planifiés

● En appliquant la loi existante et en la faisant évoluer vers plus d'incitations, de
contraintes et de transparence des résultats.

● En favorisant la mixité des métiers, la formation, la sensibilisation, l'information
des personnels, les moyens d’une meilleure articulation entre vie personnelle et
vie professionnelle, l’accès équilibré aux postes à responsabilité et toutes les
bonnes pratiques de lutte contre toute forme de discrimination.

● En luttant contre les violences sexistes et sexuelles et le harcèlement

7 - Éradiquer les Violences Sexistes et Sexuelles et toutes formes de
harcèlement

● Déconstruire, notamment par l'obligation de formation, tous les facteurs
systémiques de violences liées à la culture du viol et au système patriarcal, à tous
les âges de la vie.

● Utiliser toutes les mesures concrètes – légales et autres – de prévention, de
signalement et de traitement de ces violences.

● Empêcher la programmation d'artistes faisant l'objet de signalements
concordants.

 

AXE 3 : Agir sur les représentations

1 – Valoriser le Matrimoine et notre héritage culturel commun :

Matrimoine + Patrimoine = notre héritage culturel commun. 

● Accompagner et financer le travail de recherche et la formation. 

● Valoriser et visibiliser le matrimoine dans notre quotidien : dans les programmes
d'enseignement ; dans l'espace public (noms de rues et d'établissements publics,
plaques, etc.), dans les Journées Européennes du Matrimoine et du Patrimoine, ...
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2 – Rendre plus visibles et nombreuses les femmes et les personnes
minorisées de genre dans nos secteurs

● Augmenter leur part dans les programmations d'expositions, conférences,
spectacles, festivals…

● Prendre sa responsabilité en tant qu’homme, en vérifiant le contenu des
programmations ou espaces de visibilité auxquels il participe et en refusant de
participer si les femmes sont trop minoritaires.

● En tant que publics, se responsabiliser sur nos choix de spectateurs et
spectatrices, de citoyens et citoyennes, sur les lieux fréquentés et les œuvres
artistiques que l’on choisit de voir, lire, écouter…

3 - Communication

La communication est un moyen de faire changer la perception et c’est l’affaire de
toutes et tous, chacun·e à son endroit : 

● Faire usage d'une communication inclusive et égalitaire.

● Veiller à la parité du temps de parole dans les espaces d’expression et
encourager l’expression des personnes minorisées.

Mouvement HF+

Maison Héloïse, 13 rue de Redon,

35000 Rennes

contact@mouvement-hf.org

www.mouvement-hf.org

Avril 2024
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Nom et Prénom :

Adresse :

Code postal : Ville : 

Téléphone : ……... / ……... / ……... / ……... / ………

Cocher vos choix :
□   à titre individuel : adhésion   10 € / ou soutien de……   ...   €
□   à titre de structure :   50 € / ou soutien de ……..      . €
□   par chèque à l'ordre de HF Hauts-de-France
□   sur internet via le site helloasso.fr : CollecƟf HF+ Hauts-de-France
□   en espèces

*l’égalité d’accès aux postes de direction ;
* la mixité dans l’ensemble des fonctions Je souhaite recevoir un reçu au nom de :
* l’égalité au niveau des salaires Nom et Prénom :
* une égale représentation dans les programmations Structure :
* l’égalité d’accès aux formations artistiques et culturelles Adresse :

Code postal + Ville :
Email :

A renvoyer à : Fait à : le : 
HF Hauts-de-France - 15 rue Violette 59000 Lille, hf.npdcpic@gmail.com L'adhérent·e Signature :

Vers l'égalité des genres dans les milieux 
de l'art et de la culture

BULLETIN D'ADHESION 2025

BULLETIN D'ADHESION 2025

Pourquoi un collectif HF+ Hauts-de-France ?
Parce que le monde de la culture, enclin à dénoncer inégalités et injustices,

se croit à l’abri de toutes discriminations.

LE COLLECTIF HF+

HAUTS-DE-FRANCE

Email : 

ADHESION / SOUTIEN
Adhérer en tant que citoyen·ne, élu·e, personne morale, 
représentant·e d’association, responsable de structure…

Il reste du chemin à parcourir pour arriver à :







Convention d'occupation et d'activités de rucher pédagogique
Parc de la Croisette

La présente convention a pour but de fixer  les conditions d'occupation et d'activités du rucher pédagogique au
Parc de la Croisette, entre :

Le propriétaire     :  

La Ville de Faches-Thumesnil, Hôtel de Ville, 50, rue Jean Jaurès, 59155 FACHES-THUMESNIL, représentée par son
Maire, Monsieur Patrick PROISY, 

Désignée ci-après « la Ville de Faches-Thumesnil », 
agissant en exécution d’une délibération du Conseil Municipal du 6 février 2025

Le locataire     :  

La Société Civile d’Exploitation Agricole (SCEA) « Les Jardins d’Elims », sise 19 rue Roger Salengro,  59155
FACHES-THUMESNIL, représentée par : 
      Madame Laureen Glorieux, résident au 19 rue Roger Salengro, 59155 FACHES-THUMESNIL
      Monsieur Gaëtan FRULEUX, résident au 19 rue Roger Salengro, 59155 FACHES-THUMESNIL
      Monsieur Lodewijk DELECOLLE, résident au 19 rue de Seclin, 59790 RONCHIN

Désignée ci-après par les termes « le locataire », 

L’association partenaire     :  
L’association MELIOU, représentée par son président, Monsieur Mathieu BASSEZ, demeurant 5 Chemin des
Margueritois, à FACHES-THUMESNIL,

Désignés ci-après par les termes « l’association », 

CONTEXTE

La présente convention a émergé de la phase d’analyse des idées proposées pour la deuxième édition du
budget participatif de la Ville, au cours de laquelle est apparut la confluence des actions de plusieurs acteurs : 

- celle d’un jeune apiculteur, Monsieur Bassez Mathieu, citoyen Faches-Thumesnilois, qui a proposé la création
d’un rucher pédagogique et souhaitait s’investir dans la dynamique « Faches-Thumesnil en Urgences Écologiques », 

- celle des jardins d’Elims, qui :
- travaillent de longue date en partenariat avec la municipalité afin de préserver de tous pesticides ou pollutions 
agrochimiques le parc de la Croisette en développant le maraîchage biologique et la permaculture,
- travaillent déjà avec plusieurs apiculteurs afin de favoriser une bonne pollinisation de ses cultures
- envisageaient le développement d’activité pédagogique autour des abeilles sans toutefois en avoir 
directement la possibilité 

- celle de la Ville de Faches-Thumesnil, déclarée en urgence climatique et écologique lors du Conseil Municipal du 17 septembre 
2020, qui : 

- met en œuvre un plan d'action multi-thématique « Faches-Thumesnil en Urgence Écologique » pour atteindre les 
objectifs qu'elle s'est fixée,
- souhaite poursuivre le déploiement du volet « Éducation populaire relative à l’Environnement » par la mise en œuvre 
d’actions de sensibilisation et d’activités pédagogiques variées,
- accorde une grande importance à la citoyenneté et a donc pour objectif la participation active des habitants.

Considérant que l’ensemble des partenaires se sont accordés sur la volonté de faire aboutir ce projet, il 
apparaissait nécessaire de formaliser leurs engagements. 
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IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

A R T I C L E  1             :  O B J E T  D E  L A  C O N V E N T I O N    

La présente convention a donc pour objet de définir précisément les conditions d'occupation et d'activités du rucher
pédagogique au Parc de la Croisette. 

A R T I C L E  2             :  C O R R E S P O N D A N T S  D E S  P A R T I E S    

Le correspondant pour la Ville de Faches-Thumesnil sera le Service Urgences Écologiques et Citoyenneté, représenté
par sa directrice Madame Hélène TORDOIR, qui sera chargée de la coordination avec les autres services municipaux
concernés par cette action.

Le  correspondant  pour  la  Société  Civile  d’Exploitation  Agricole  (SCEA)  « Les  Jardins  d’Elims »,  le  locataire,
sera Monsieur Gaëtan FRULEUX 

Le correspondant pour l’association sera Monsieur Mathieu BASSEZ

A R T I C L E  3             :  S I T U A T I O N  

Le rucher pédagogique sera implanté sur la partie la plus au nord de la parcelle sur laquelle se trouve la majeure partie
des équipements du locataire et à proximité immédiate des locaux. 
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A R T I C L E  4  :  D U R É E  D E  L A  P R É S E N T E  C O N V E N T I O N  D E  P A R T E N A R I A T

La convention prendra effet à compter de la date de signature pour une durée d’un an. Elle pourra être reconduite par
tacite reconduction, sous réserve de la demande écrite de la part de l'association au moins deux mois avant la date de
fin de la convention. Chaque partie a la possibilité de résilier la convention selon les dispositions prévues par celle-ci.
La présente ne procurera à l’apicultrice aucun droit réel au sens de l'article L 1311-5 du Code Général des Collectivités
Territoriales sur les terrains objet de la convention.

A R T I C L E        5        :  E N G A G E M E N T S       D E  L ’ A S S O C I A T I O N  

L’association s’engage, dès sa mise à disposition, à tenir la zone dédiée à son activité en bon état d’entretien, de
propreté et de salubrité et à éviter tous faits de nature à nuire au locataire qui l’accueille à titre gratuit, au voisinage et à
l’environnement.

L’association déclare avoir procédé avant l’installation : 
 à l’enregistrement annuel du rucher auprès de la DGAI, 

(Direction générale de l’alimentation - mesdemarches.agriculture.gouv.fr - qui remplace Télérucher) 
 à l’adhésion au GSAN, Groupement Sanitaire Apicole du Nord,
 à l’identification des ruches. 

L’ association s'engage à : 
 respecter toutes les législations en vigueur, 
 à assurer la sécurité des personnes présentes sur le lieu d'activité,
 conduire le rucher en respectant les bonnes pratiques de l’apiculture définies dans le guide pratique de l’ITSAP,
 procéder  au  changement  de  reine  ou  au  remplacement  de  l’essaim  dans  le  cas  où  une  ruche  serait

particulièrement agressive,
 conduire ses ruches de façon à prévenir les essaimages (ex : visite tous les 5 jours pour détruire les cellules

royales).  Le rucher étant installé en milieu urbain, la vigilance est de rigueur. Les non-initiés sont souvent
effrayés lorsqu’il découvre un essaim même si les abeilles, alors gavées de miel, ne sont pas agressives. 

L’association fera son affaire personnelle :
 du matériel installé et du matériel d'entretien nécessaire à son activité,
 de l’entretien de l’observatoire à abeille,  spécialement installé courant 2025,  mis à disposition par la Ville de

Faches-Thumesnil 
 des moyens humains à mettre en œuvre.

Pour finir, l’ association s’engage :
 à accueillir bénévolement deux demi-journées d’animation par mois sur toute la période apicole qui s’étend  de

mars à octobre. Ces animations pourront prendre la forme de permanences sur site, d’animations pour les
écoliers Faches-Thumesnilois, d’ateliers d’apiculture ou d’actions de sensibilisation,

 à fournir chaque année, selon le volume des récoltes, des pots de miel personnalisés à la Ville de Faches-
Thumesnil.

Il est précisé que cette convention ne concède aucune autre mise à disposition que celle du terrain et de l’utilisation de
l’observatoire à abeille. 

A R T I C L E  6             :  E N G A G E M E N T S       D U  L O C A T A I R E  

Le locataire s’engage à accueillir gratuitement sur son terrain l’association et à signaler au propriétaire tout manquement
à la présente convention.

A R T I C L E        7             :  E N G A G E M E N T S  D E  L A  V I L L E  D E  F A C H E S - T H U M E S N I L  
 
Il  est précisé, qu’en dehors de la création d’un carport  « observatoire à abeilles » en 2025, qu'aucun autre moyen
matériel ou humain ne sera mis à disposition de l’ association par la Ville de Faches-Thumesnil sauf besoin occasionnel
faisant l’objet d’une demande spécifique soumise à validation et faisant alors l'objet d'un avenant aux présentes.

Il est également rappelé que si l’état des carrières souterraines (catiches) ne permet pas de maintenir l’activité sans
entraîner des risques graves pour les personnes, la Ville de Faches-Thumesnil peut en interdire, à tout moment et sans
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préavis, l’accès au site jusqu’à la levée complète de tous les dangers.

A R T I C L E  8             :  A M É N A G E M E N T S  

Aucun autre aménagement que ceux précités ne pourra être mis en œuvre par l’association sur le périmètre désigné ci-
dessus, sans autorisation expresse de la Ville, indépendamment du respect des autres réglementations en vigueur,
notamment en matière d'urbanisme et de sécurité.

A R T I C L E  9             :  A C T I V I T É S  A U T O R I S É E S  

L’association n’exercera dans les lieux que les activités ci-dessus limitativement énumérées, à l’exclusion de toute autre.
Ponctuellement,  l’association  pourra  décider  de  l'organisation  d'une  activité  de  présentation  de  ses  activités,  sous
réserve de la prise en charge à ses frais des assurances et permissions relatives à la sécurité des personnes introduites
sur le site.
Les activités autorisées ne devront donner lieu à aucune contravention ni à aucune plainte ou réclamation de la part de
qui que ce soit. L’association  fera en conséquence son affaire personnelle de tous les griefs qui seraient faits à ce sujet,
de manière à ce que la Ville ne soit jamais inquiétée et soit garantie de toutes les conséquences qui pourraient en
résulter.

A R T I C L E  1 0             :        P R E S C R I P T I O N S  P A R T I C U L I È R E S  

L’association s’abstiendra de toutes activités dangereuses, incommodes ou insalubres, et prendra toutes mesures utiles
pour garantir la sécurité du public vis à vis de ses activités.
En cas de problème survenu ou pouvant survenir, chacune des parties pourra, à tout moment et sans délai, déclencher
une réunion afin de les régler. A défaut, ces problèmes devront être traités par écrit.

A R T I C L E  1 1         :   R E S T I T U T I O N  D E S  L I E U X  

L’association  devra rendre en bon état les lieux mis à disposition, et devra acquitter le montant des réparations qui
pourrait être dû. À cet effet, et au plus tard le jour de l’expiration de la convention, il sera établi un état des lieux et des
réparations à effectuer incombant à l’association, d’un commun accord entre les parties ou par Huissier de Justice saisi
par la partie la plus diligente. La Ville fera ensuite diligenter l’exécution des travaux par toutes entreprises de son choix
au juste prix et notifiera à l’association par lettre recommandée avec AR, le coût de l’exécution des réparations. 

A R T I C L E  1 2         :  C E S S I O N  –  S O U S - L O C A T I O N  

Le locataire, titulaire d’un bail rural, devant contractuellement  occuper les lieux personnellement et sans pouvoir en
concéder la jouissance, totale ou partielle, même gratuite, à un tiers (Article 12 du bail), la présente convention permet
d’acter l’autorisation donnée par la Ville au locataire afin d’accueillir l’association. 

Dans le cas présent, le locataire concède donc une partie de la jouissance de son terrain à l’association afin d’y déposer
ses ruches sans que cette occupation, autorisée par la Ville, ne puisse faire l’objet d’un droit direct de l’association
opposable à la Ville en cas de résiliation de la présente. 

A R T I C L E  1 3             :  C O N D I T I O N S  F I N A N C I È R E S  

La mise à disposition de l’observatoire à abeilles (installation prévue courant 2025) et du terrain est gratuite.

A R T I C L E  1 5             :  R E S P O N S A B I L I T É S  E T  A S S U R A N C E S  

L’association demeurera responsable de tous les accidents, dégâts et dommages causés par le fait de ses activités, de
son personnel et du matériel utilisé, et devra pour ce faire contracter une assurance la couvrant contre les risques
inhérents  et  garantissant  les  conséquences  pécuniaires  de  dommages  de  toutes  natures,  corporels,  matériels  ou
immatériels causés aux tiers.  Cette garantie devra être suffisante, et  illimitée pour ce qui  concerne les dommages
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corporels. La responsabilité de la Ville ne saurait alors être recherchée.

Une attestation  d'assurance devra être adressée à la  Ville  à  la  signature de la  présente convention,  et  à chaque
échéance ou changement de contrat.

En outre, l’association renoncera à tout recours contre la Ville en cas de blessure (quelle qu'en soit sa gravité), de
désordre ou dommage à ses installations, survenus lors d'un incident qui ne relèverait pas de la Responsabilité Civile de
celle-ci. L’association renonce à tout recours en responsabilité contre la Ville en cas de vol ou tout acte délictueux dont il
pourrait être victime dans les lieux mis à disposition, la Ville n’assumant notamment aucune obligation de surveillance

Tout sinistre devra faire l’objet d’une déclaration immédiate adressée à la Ville avec copie de la déclaration adressée à
la compagnie d’assurance de l’association.

A R T I C L E  1 6             :  R È G L E M E N T  D ’ É V E N T U E L S  L I T I G E S  

En cas de litige né de l'interprétation, de l'inexécution ou de la rupture de la présente convention, il est convenu qu'avant
d'introduire un recours contentieux, les parties s'obligeront à rechercher sérieusement une solution amiable, dans un
délai raisonnable qu'elles auront préalablement fixé et qui ne pourra pas avoir pour effet de priver l'une ou l'autre des
parties de l'exercice des  voies de  recours juridictionnels.  En cas  d'échec,  la  juridiction compétente  est  le  Tribunal
Administratif de Lille.  La présente convention est soumise au droit français.

A R T I C L E        1 7  –        M O D I F I C A T I O N S  - T O L É R A N C E -             I N D I V I S I B I L I T É  

Toute modification des présentes ne pourra résulter que d’un écrit sous forme d’acte bilatéral, ou d’échanges de lettres.
Cette modification ne pourra en aucun cas être déduite de la passivité de la Ville, ou de simples tolérances, quelles
qu’en soient la fréquence et la durée, la Ville restant toujours libre d’exiger la stricte application des clauses et conditions
de la présente convention.

A R T I C L E  1 8 :  R É S I L I A T I O N  D E  L A  C O N V E N T I O N

En cas  d’évolution substantielle du projet d’origine,  de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements
respectifs  inscrits  dans  la  présente  ou  en  cas  de  faute  caractérisée  de  l’association  (par  exemple  fraude fiscale,
falsification de la comptabilité, etc. …), celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration
d’un délai  de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.
Une telle résiliation ne donnera lieu à aucune indemnité et pourra faire l’objet d’un ordre de reversement de la part de la
Ville.

La Ville est en droit de mettre fin, à tout moment, et pour des motifs d’intérêt général à l’autorisation d’occupation. 
Cela n’ouvre pas droit au versement d’indemnités au profit de l’occupant évincé.

Fait à Faches-Thumesnil en trois exemplaires originaux, le ...................................... 

Pour la Ville, Pour Les Jardins d’Elims, Pour l’association,
Le Maire, Le président, 

Patrick PROISY Monsieur FRULEUX Monsieur BASSEZ
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